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PROMESSE DE BAIL AVEC CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 
 
Entre d’une part : 
La Société KRONOSOL SARL 11 société à responsabilité limitée de droit français au capital 
social de 1.00 €, dont le siège social est 9, Croisée des Lys – 68300 Saint-Louis, immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de Mulhouse sous le numéro 813 777 968, prise 
en la personne de Frank BOHNE, agissant en qualité de gérant de l’entreprise. 
Ci-après dénommée « le Bénéficiaire » ou « le Preneur ». 
 
Et d’autre part : 
La Commune D’AUREILHAN, Commune, personne morale de droit public située dans le 
département des Hautes-Pyrénées (65), dont l’adresse est à AUREILHAN (65800), Mairie 
Place François Mitterrand, identifiée au SIREN sous le numéro 216 500 470. 
Représentée à l’acte par Monsieur Yannick BOUBÉE, agissant en qualité de maire de ladite 
Commune, et en vertu de l’autorisation qui lui a été donnée aux termes d’une délibération 
motivée de son Conseil Municipal en date du --- numéro --- télétransmise à la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées le ---, dont une copie est annexée. 
La Commune agissant en sa qualité de propriétaire des terrains objet des présentes. 
  
Ci-après dénommées « le Promettant » ou « le Bailleur ». 
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EXPOSE PREALABLE 
 
Le Bénéficiaire a pour activité le développement, la promotion, l'exploitation et la gestion 
d’installations de production d’électricité d’origine photovoltaïque. 
 
Dans le cadre de ses activités, le Bénéficiaire projette l’implantation d’une telle installation, 
avec leurs systèmes de pose/fixation, les plates-formes de montage, les installations annexes 
nécessaires (telles que postes de transformation, postes de livraison, câbles, clôtures, 
parking) et les voies d’accès (ci-après "le Projet").   
 
Le Promettant a manifesté son intérêt pour le Projet. 
 
Ainsi, les parties ont convenu le présent contrat qui permettra le développement du Projet :  

- d’une part (Partie I du contrat), dans le cadre d’une convention de mise à disposition, 
la phase préliminaire d’étude dans laquelle le Bénéficiaire pourra étudier la faisabilité 
du Projet et pourra préciser la configuration définitive de l’installation, particulièrement 
le nombre et l’implantation des panneaux solaires, les installations annexes, voies 
d’accès et chemins de câbles (ci-après "la Centrale Photovoltaïque"), 

- d’autre part (Partie II du contrat), dans le cadre d'un bail tel que promis par les 
présentes, la phase de construction et d’exploitation de la Centrale Photovoltaïque. 

 
Les terrains et parcelles cadastrées portant sur les biens immobiliers objet des présentes, 
appartenant au Promettant, sont décrits en Annexe 1 (ci-après "les Biens Immobiliers"). 
 
Comme précisé en Partie I, l’emplacement exact de la Centrale Photovoltaïque ne pourra être 
déterminé qu’à mesure de l’avancement du Projet. 
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I. MISE A DISPOSITION 
 
Article 1 : Objet 
 
(1) Afin de permettre la réalisation du Projet, le Promettant donne l’autorisation exclusive 

au Bénéficiaire de réaliser les études préalables à l’implantation de la Centrale 
Photovoltaïque sur les Biens Immobiliers. 

 
(2) L’accès aux Biens Immobiliers, ainsi que les études, travaux et aménagements 

nécessaires à l’utilisation des lieux, qui sont d’ores et déjà autorisés par le Promettant, 
comprennent notamment la réalisation de sondages du sol et du sous-sol, l’exécution 
de relevés topo-métriques, la réalisation de pré-diagnostics ou diagnostics 
environnementaux, d’études, observations environnementales (avifaune, faune, et 
flore), l’installation d’instruments de mesure et autres. Ces travaux et aménagements 
tiendront compte de l’exploitation des Biens Immobiliers et seront exécutés par le 
Bénéficiaire à ses frais. Le Bénéficiaire dédommagera le Promettant en cas de 
dommages ou dégâts causés par les études menées par le Bénéficiaire sur les Biens 
Immobiliers. Le montant du dédommagement sera décidé par le Bénéficiaire et le 
Promettant soit par le biais d’un accord à l’amiable, soit par le biais d’une expertise 
qualifiée et indépendante aux frais du Bénéficiaire. 

 
(3) Le Promettant autorise le Bénéficiaire à effectuer toutes les démarches à déposer 

toutes demandes d’autorisations, notamment de permis de construire (Annexe 3 : 
Déclaration d’habilitation à construire du Promettant). 

 
 
Article 2 : Etapes de la mise à disposition - Durée  
 
(1) En raison d’impératifs techniques l’emplacement exact de la Centrale Photovoltaïque 

ne sera déterminé par le Bénéficiaire qu'à mesure de l’avancement du Projet, au plus 
tard à la signature du bail.  
Ne seront donc soumises à bail que les parties des Biens Immobiliers effectivement 
concernées par l’implantation de la Centrale Photovoltaïque. Ces parties seront 
comprises dans la zone décrite en Annexe 5 (ci-après "l’Emprise Maximale").  
 

(2) La mise à disposition est consentie pour une durée initiale de quatre (4) ans, à compter 
de la signature des présentes. 

 
(3) Si, au-delà d’une période de deux (2) ans à compter de la signature des présentes, le 

Bénéficiaire n’a engagé aucune démarche devant aboutir à la mise en œuvre du Projet, 
telles que les études préalables mentionnées à l’article 1 des présentes, le Promettant 
peut demander par lettre recommandée avec accusé de réception la résiliation des 
présentes. Le Bénéficiaire devra alors justifier les démarches entreprises dans les deux 
(2) mois suivant la réception de la mise en demeure. A défaut de justification, ce contrat 
sera résilié de plein droit. 

 
(4) A l’expiration de la durée de quatre (4) ans, la mise à disposition cesse de plein droit 

sans indemnité de part et d’autre. 
 
(5) Le Bénéficiaire a la faculté de mettre fin par anticipation à la mise à disposition pour 

toute cause que ce soit, et ce sans indemnité de part et d‘autre, dans tous les cas 
entraînant l‘arrêt du Projet. 

 
(6) Dans le cas où la mise à disposition cesserait et que le bail emphytéotique n’était pas 

signé, conformément à la Partie II des présentes « PROMESSE DE BAIL », les Biens 
Immobiliers seront, si nécessaire, remis dans leur état initial aux frais du Bénéficiaire.  
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Article 3 : Résiliation 
 
(1) Si l’une ou l’autre des parties ne respecte pas ses obligations contractuelles, la mise à 

disposition pourra être résiliée trois (3) mois après mise en demeure restée sans effet 
et adressée à la partie défaillante par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
(2) En cas de résiliation imputable au Promettant, celui-ci indemnisera le Bénéficiaire de 

l‘intégralité des frais engagés jusqu'au jour de la rupture et de tous dommages, 
notamment consécutifs au fait de ne pouvoir réaliser le Projet et donc exploiter la 
Centrale Photovoltaïque, tels que manque à gagner et autres. 

 
 
Article 4 : Indemnisation 
 

Les éventuels dommages et/ou dégâts causés à l’occasion de la mise à disposition 
seront à la charge du Bénéficiaire et ce sur la base d’un constat réalisé par un expert 
indépendant à la charge du Bénéficiaire. 
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II. PROMESSE DE BAIL 
 
Article 5 : Promesse de bail 
 
(1) Le Preneur prendra à bail l’ensemble des Biens Immobiliers objet des présentes 

(Annexe 1).  
 
(2) Sont attachés à cette promesse tous droits de passage (notamment accès et 

enfouissement des câbles souterrains) sur les Biens Immobiliers et autres terrains du 
Promettant, nécessaires à l’implantation, l’exploitation et la maintenance de la Centrale 
Photovoltaïque. Le Promettant s’engage donc, en outre, à consentir au Bénéficiaire 
toute servitude de passage y afférente. 

 
 
Article 6 : Signature du bail 
 

La signature du bail interviendra dans un délai de deux (2) mois à compter de la simple 
et seule demande du Bénéficiaire, formulée, dans le cadre des délais stipulés à l’article 
2 ci-dessus, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au 
Promettant, sachant que le Bénéficiaire, d'une part, et le Promettant d'autre part, auront 
la faculté de faire intervenir conjointement leur notaire respectif. Les frais de notaire 
seront à la charge du Bénéficiaire.  
La signature du bail pourra avoir lieu avant expiration de la période de mise à 
disposition.  

 
Article 7 : Conditions essentielles du bail 
 

Le bail, s’il se réalise, sera conclu notamment sous les principales conditions suivantes, 
sachant que le Bailleur s’engage à satisfaire les modifications et compléments 
éventuellement exigés par l’organisme finançant le Projet pour autant que ni la 
redevance ni la durée ne soient modifiées. 

 
Article 7.1 : Durée du bail 
 
(1) Le bail sera conclu pour une durée de vingt et un (21) ans à compter de sa signature. 
 
(2) A l’expiration du bail initial, sur demande du Preneur, le contrat de bail pourra être 

reconduit pour une durée de cinq (5) ans. Le contrat de bail pourra être ainsi reconduit 
au total quatre (4) fois à la demande du Preneur de sorte que le bail durera vingt et une 
(21) années au moins, quarante et une (41) années au plus. 

 
Article 7.2 : Conditions financières du bail 
 
 (1) Sommes versées 

A compter de la mise en service industrielle de la Centrale 
Photovoltaïque conformément au contrat avec EDF ou à tout autre acheteur de 
l’électricité produite, le Preneur versera un loyer d’un montant de 3520 €/ha/an. 

 
(2) Révision du loyer  

Après les cinq (5) premières années du contrat de bail, le loyer de base ci-dessus fixé 
sera révisé annuellement à sa date anniversaire en fonction des variations des indices 
et selon la même formule que le prix de vente à EDF de l’électricité produite par la 
centrale photovoltaïque bénéficiant de l’obligation d’achat (soit actuellement, selon 
l’article 8 de l’arrêté du 04 mars 2011 modifié) par application au loyer du coefficient L 
défini ci-après : 
 

𝑳 =  0,8 +  0,1 (
𝐼𝐶𝐻𝑇𝑟𝑒𝑣 − 𝑇𝑆

𝐼𝐶𝐻𝑇𝑟𝑒𝑣 − 𝑇𝑆𝑜
) +  0,1 (

𝐹𝑀0𝐴𝐵𝐸0000

𝐹𝑀0𝐴𝐵𝐸0000𝑜
) 
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formule dans laquelle : 
- ICHTrev-TS est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant la 

date anniversaire de la prise d'effet du contrat d'achat de l'indice du coût horaire 
du travail révisé (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques ; 

- FM0ABE0000 est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant 
la date anniversaire de la prise d'effet du contrat d'achat de l'indice des prix à la 
production de l'industrie française pour le marché français, ensemble de l'industrie, 
A10 BE, prix départ usine ; 

- ICHTrev-TSo et FM0ABE0000o sont les dernières valeurs définitives connues à la 
date du 5ème anniversaire. 

En tout état de cause et de convention expresse entre les parties, le montant du loyer 
renouvelé ne pourra être inférieur à sa valeur initiale telle qu’indiqué en 7.2 (1). 

 
(3) Autres indemnisations  

Les dommages occasionnés aux cultures, arbres, haies, clôtures, canalisations 
d’irrigation, de drainage, toitures, chemins d’accès et directement imputables aux 
activités de construction, de montage, d’entretien ou de réparation des infrastructures 
de la Centrale Photovoltaïque, seront à la charge du Preneur qui procédera à une 
remise en état ou à une indemnisation, selon constat réalisé par un expert indépendant 
à la charge du Preneur.  
A défaut d’accord, les barèmes de la chambre départementale d’agriculture seront 
appliqués pour le calcul des indemnisations. Si ces barèmes n’existent pas, la 
moyenne des barèmes des chambres départementales d’agriculture de tous les 
départements limitrophes sera appliquée. 
Le preneur s’engage à réaliser à ses frais un état des lieux par un huissier dans les 
 2 mois suivant la signature du bail. 

 
(4) Termes de paiement  
 Toutes les sommes susvisées seront dues trimestriellement par avance, au premier 

jour de chaque trimestre (1er Janvier, 1er Avril, 1er Juillet, 1er Octobre).  
 Le cas échéant, pour la première et dernière année, les sommes seront dues et payées 

au prorata temporis au premier jour du trimestre suivant. 
 
Article 7.3 : Emplacement des installations 

 
(1) Le Bailleur accepte la création de tous nouveaux chemins d’accès et de chemins 

définitifs destinés aux travaux d’entretien et de maintenance. L’emplacement exact 
restera à déterminer entre les parties. Le Bénéficiaire prendra en charge la fermeture 
de ces nouveaux chemins (barrières, panneaux d’interdiction, …), et ce à la demande 
du Bailleur. 
 

(2) Le Preneur s’engage à utiliser le même tracé pour les chemins dans la phase chantier 
que pour les chemins définitifs lorsque cela est possible. 
 

(3) Le Bailleur accepte que l’emplacement de la Centrale Photovoltaïque, du poste de 
livraison et du parking soient déterminés par le Preneur en fonction de critères 
techniques et économiques et des éventuels critères d’exploitation agricole proposés 
par le Bailleur / l’Exploitant. Dans le cadre d’une exploitation agricole sa gestion sera à 
la charge du Preneur.  
 

(4) Le Preneur s’engage à positionner la Centrale Photovoltaïque à proximité des chemins 
existants, lorsque cela est possible. 
 

(5) Dans le cas d’installation d’un poste de livraison et/ou d’un parking sur l’Emprise 
Maximale, le Preneur s’engage à l’implanter à proximité des chemins, lorsque cela est 
possible. 
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(6) Dans le cas d’installation d’un parking sur l’Emprise Maximale, le Preneur s’engage à 
l’implanter à côté du poste de livraison et à proximité des chemins, lorsque cela est 
possible. 
 

(7) Le Preneur s’engage à faire le passage des câbles sous ou en bordure des chemins 
ou voies, lorsque cela est possible. Sur les terrains cultivables, les câbles seront 
enterrés à une profondeur de 1m50. 

 
Article 7.4 : Impôts et taxes 
 

Le Preneur devra satisfaire à toutes les charges de ville, de police ou de voirie dont le 
Preneur est ordinairement tenu, le tout de manière à ce que le Bailleur ne puisse être 
inquiété à ce sujet. Ceci n’est valable que pour les parties de l’Emprise Maximale 
soumises à bail. Cela inclut la taxe foncière qui sera à la charge du Preneur.  

 
Article 7.5 : Assurances  
 

Le Preneur sera tenu d’assurer, dès le début des travaux, et de maintenir assurées 
contre l’incendie, les explosions, les dégâts des eaux et autres risques, les installations 
de la Centrale Photovoltaïque. Il devra également contracter une assurance RC. Une 
attestation d’assurance sera fournie par le Preneur au Bailleur chaque année.  

 
Article 7.6 : Entretien des installations 
 

Le Preneur devra conserver en bon état les installations édifiées et tous les 
aménagements qu’il y aura apportés. 

 
Article 7.7 : Propriété des installations 
 

Le Preneur restera propriétaire des installations pendant toute la durée du bail, ainsi 
qu’à l’expiration de celui-ci pour quelque cause que ce soit. 

 
Article 7.8 : Résiliation du bail 
 

Le Bailleur pourra demander judiciairement la résiliation du présent bail emphytéotique 
conformément aux stipulations de l'Article L. 451-5 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Toutefois, en cas de résiliation, et dans le cas où le Preneur ou ses ayants droits 
auraient bénéficié d’un financement auprès d’organismes de crédit et/ou conféré des 
sûretés à des tiers pour financer tout ou partie de la Centrale Photovoltaïque et des 
travaux et aménagements de raccordement par crédit ou crédit-bail, aucune résiliation 
de la présente convention, même amiable ou judiciaire, ne pourra, sous peine 
d'inopposabilité aux tiers bénéficiaires de telles sûretés ou aux organismes de crédit, 
intervenir à la requête du Bailleur avant l'expiration d'un délai de trois mois à compter 
de la date à laquelle la sommation de payer ou d'exécuter aura été dénoncée à ces 
derniers. 
 
Si, à l'expiration de ce délai de trois (3) mois de cette dénonciation, les titulaires de 
sûreté et organismes de crédit n'ont pas signifié au Bailleur leur substitution pure et 
simple dans les obligations du Preneur, la résiliation pourra intervenir. 

  
 
Article 8 : Autorisations des travaux 
 
(1) Le Bailleur autorise, à partir de la signature du bail, la réalisation par le Preneur des 

travaux d’aménagement du site et de construction de la Centrale Photovoltaïque sous 
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réserve de l’obtention de toutes les autorisations d’urbanismes et administratives 
nécessaires au projet.  

 
(2) Le Preneur s’engage à informer le Bailleur au moins deux (2) semaines avant le 

démarrage de tous travaux. 
 
(3) Le Preneur s’engage à faire réaliser avant tous travaux, un document modificatif du 

parcellaire permettant de détacher des parcelles ci-après visées (Annexe 1), la 
contenance mise à disposition du preneur. 

Ce document sera établi à ses frais par tout géomètre-expert de son choix et sera visé dans 
l’acte de bail emphytéotique. Le document établi par le géomètre-expert devra être 
soumis et approuvé par le Bailleur. 

Cette division s’effectuera conformément au plan établi et approuvé par les parties, lequel est 
annexé. 

Ladite division permettant de distraire l’emprise des parcelles mise à disposition au preneur 
(patrimoine privé de la Commune), de l’emprise du chemin dénommé « Caminadour », 
(domaine public). 

 
 
 
Article 9 : Démantèlement  

 
A l'expiration de la durée du Bail pour quelque cause que ce soit la Centrale 
Photovoltaïque sera démantelée par le Preneur. 
Le Preneur s’engage à engager les services d’un expert spécialisé afin de quantifier le 
coût du démantèlement au plus tard au 31 décembre de la 15ème (quinzième) année 
d’exploitation. Le choix de l’expert devra être confirmé par le Bailleur. Les coûts 
d’expertise seront pris en charge par le Preneur. 
Le Preneur s’engage à fournir au Bailleur une garantie financière de démantèlement 
prenant soit la forme d’une garantie à première demande émise au profit du Bailleur ; 
soit la forme d'un certificat de dépôt émis au profit du Bailleur (ci-après nommée « la 
Garantie ») prenant effet au 1er janvier de la 16ème (seizième) année d’exploitation et 
couvrant 100% (cent pour-cent) des coûts de démantèlement tels qu’estimés par 
l’expert. Le Bailleur se réserve le droit d’exiger à tout moment du Preneur à ce que la 
Garantie soit constitué(e) par un établissement de crédit ou une entreprise d’assurance 
indépendant(e) du Preneur. Le Bailleur s’engage à faire usage de la Garantie 
uniquement dans le cas où le Preneur : 
- n’a pas commencé le démantèlement dans les 3 (trois) mois suivant l’expiration du bail 
objet des présentes, et 
- n’a pas commencé le démantèlement dans les 3 (trois) mois après mise en demeure 
restée sans effet et adressée au Preneur. 
La Garantie est intégralement restituée dans les quinze (15) jours ouvrés suivant 
l’achèvement du démantèlement et de la remise en état du site (date de fin des travaux). 
Le démantèlement devra avoir été effectué au maximum 1 an après expiration du bail.  
Le démantèlement et la remise en état du terrain devra être constaté par huissier.  
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III. CLAUSES GENERALES 
 
Article 10 : Exclusivité 
 
(1) Le Promettant donne au Bénéficiaire l’exclusivité sur les Biens Immobiliers pour la 

réalisation du Projet, et s’engage à ne pas consentir à un tiers des droits de nature à 
nuire à la réalisation de l’objet des présentes.  
 

(2) En conséquence, il ne pourra consentir sur lesdits Biens Immobiliers et l’Emprise 
Maximale que des droits d’utilisation précaires, prenant immédiatement et 
automatiquement fin dès réception de la demande du Bénéficiaire de signer le bail, tel 
que prévu à l’Article 7 des présentes. 

 
 
Article 11 : Déclarations 
 
(1) Les parties déclarent : 

- qu’elles ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure, notamment relative aux 
incapables majeurs, susceptible de restreindre leur capacité civile ou de constituer 
un obstacle à la libre disposition de leurs biens ; 

- qu’elles ne sont pas ou n’ont jamais été en état de faillite personnelle, liquidation 
ou redressement judiciaire ou état de cessation de paiement. 

  
(2)  Le Promettant s’engage : 

- à proximité du Projet (dans un rayon maximum de 50 m) à ne constituer aucun 
droit réel ni aucune servitude et ne réaliser/permettre aucune contrainte/mesure 
sur leurs Biens Immobiliers, qui pourraient représenter une gêne pour l’étude, la 
construction et l’exploitation de la Centrale Photovoltaïque, notamment l’édification 
d’installations quelconques ou la plantation d’arbres ou de grands arbustes, 
d’obstacles ou de bâtiments, le passage de canalisations ou câbles souterrains, à 
moins que cela ne fasse l’objet d’un accord écrit préalable de la part du 
Bénéficiaire ; 

- à prévoir dans tout contrat dont il viendrait à être signataire, directement ou 
indirectement, une clause assurant la pérennité des droits du Bénéficiaire ; 

- à informer le Bénéficiaire de toutes les servitudes qui peuvent grever les Biens 
Immobiliers. 

 
(3) Le Promettant s’engage : 

- à déclarer l’existence d'un usufruitier et à l’informer afin qu’il intervienne, à toutes 
fins utiles, à la signature des présentes. 

- à déclarer l’existence d’un exploitant et à l’informer afin qu’il intervienne, à toutes 
fins utiles, à la signature des présentes. 

 
(4)  Au surplus, pour le cas où le Promettant envisagerait d’aliéner tout ou partie de ses 

droits sur les Biens Immobiliers, il s’engage :  
- à en informer préalablement le Bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé 

de réception ; 
- à obtenir préalablement de l’acquéreur potentiel et/ou de toute autre personne 

assimilée, une ratification des présentes ou un engagement solidaire de respecter 
les termes des présentes dans leur intégralité. 

 
(5) Le Promettant s’oblige, en outre, à prévenir le Preneur de tout risque de vente 

judiciaire.  
 

Dans l’hypothèse où le Promettant ne respecterait pas l’une des obligations 
susmentionnées, il accepte expressément par les présentes de supporter la 
responsabilité de tout dommage résultant de ce non-respect, aussi bien envers le 
Bénéficiaire qu’envers un organisme financier intervenant.   
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Article 12 : Transferts des droits 
 
(1) Le Preneur pourra céder tout ou partie de ses droits au bail ou les apporter en société 

mais aura l’obligation de prévenir le Bailleur au préalable de cette cession et de ses 
conditions. Il en ira de même pour le cessionnaire qui en pareille hypothèse devra 
prévenir préalablement le Preneur. 

 
(2) En pareilles circonstances, le ou les cessionnaires ou la société bénéficiaire de l'apport 

seront tenus envers le Bailleur à l'exécution de toutes les clauses et conditions du bail. 
 
(3) Ils viendront aux droits et obligations du Preneur. 
 
(4) Le Preneur notifiera au Bailleur toute cession ou apport en société dans un délai 

raisonnable. 
 
(5) En cas de fusion de la société preneuse, la société issue de la fusion ou la société 

bénéficiaire de l'apport sera substituée de plein droit à la société preneuse ayant tous 
les droits et obligations découlant du bail. 

 
(6)  Dans l’hypothèse de la vente de tout ou partie des Biens Immobiliers par le Bailleur, le 

Preneur disposera d’un droit de préemption. 
 
 
Article 13 : Substitution 
 
(1) Le Promettant autorise expressément le Bénéficiaire à se faire substituer par une 

personne morale de son choix, de droit français. 
L’ensemble des droits, devoirs et obligations conférés par les présentes seront 
automatiquement transféré au substituant du Bénéficiaire. 

 
(2) Le Bénéficiaire s’engage à informer par courrier le Promettant en cas de substitution 

dans un délai maximal de 3 mois suivant la substitution. 
 
 
Article 14 : Dispositions diverses 
 
(1) Les frais et honoraires d’établissement et d’enregistrement du bail seront supportés 

par le Preneur. Cela inclut les frais notariés et de constats d’huissiers.  
 
(2) Les présentes prennent effet à dater de leur signature par les parties. 
 
(3) Tout recours à une procédure contentieuse relative aux présentes, est, à défaut 

d’accord amiable, soumis au tribunal administratif de Pau. Cette clause d’attribution de 
compétence par accord exprès des parties, s’applique même en cas de référé. 

 
(4) Toute modification des présentes, y compris de cette clause, nécessite la forme écrite, 

signée par les 2 parties.  
 
(5) En cas d’événement exceptionnel portant sur l’emprise des présentes, les parties 

entreront en négociation et modifieront, si besoin, le présent contrat par voie d’avenant.  
 
(6) Si une disposition du présent contrat est nulle ou devait se révéler nulle, les autres 

dispositions n'en seraient pas pour autant affectées. La disposition concernée serait au 
contraire remplacée par une autre disposition prenant en considération, de manière 
appropriée, le sens et l'objet de ce contrat ; les parties devront sans délai se mettre 
d'accord sur cette disposition qui devra être mise à l’écrit sous la forme d’un avenant. 
Ceci vaut également en cas de lacune. 
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Fait en 2 exemplaires 
 
le …………………………………………… 
 
à …………………………………………… 
 
 
 
Le Bénéficiaire/Preneur      Le Promettant/Bailleur 
 
 
 
 
 
 
 
 
………………………………………    ……………………………………… 
(M. Frank BOHNE)      (Mr. Yannick BOUBEE) 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Liste des annexes : 
Annexe 1 : Les Biens Immobiliers objet des présentes 
Annexe 2 : Propriété des Biens Immobiliers 

Annexe 2.1 : Relevé de propriété des Biens Immobiliers 
Annexe 2.2 : Copie de la carte d’identité de Monsieur BOUBEE 

Annexe 3 : Déclaration d’habilitation à construire du Promettant 
Annexe 4 : Déclaration d’autorisation de recherches foncières du Promettant 
Annexe 5 : L’Emprise Maximale 
Annexe 6 : Délibération du Conseil Municipal d’Aureilhan  
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ANNEXE 1 – LES BIENS IMMOBILIERS OBJET DES PRESENTES 
 
 

Commune Adresse Section Numéro de 
la feuille 

Nº de 
parcelle 

Superfici
e (m2) 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 01  31p 1429 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 38 2488 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 45 1980 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 705p   1689 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 707p  1302 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 712p  824 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 714p 164 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 717p  20 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 720p  4867 (avant 
division) 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 703 703p  1418 (avant 
division) 
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ANNEXE 2 – PROPRIETE DES BIENS IMMOBILIERS 
 

Annexe 2.1 : Relevé de propriété des Biens Immobiliers 
Annexe 2.2 : Copie de la carte d’identité de Monsieur BOUBEE 
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Annexe 2.1 : Relevé de propriété des Biens Immobiliers 
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Annexe 2.2 : Copie de la carte d’identité de Monsieur BOUBEE  
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ANNEXE 3 – DECLARATION DU PROMETTANT 
 

TITRE D'HABILITATION A CONSTRUIRE 

 
Je soussigné : 
 
Monsieur BOUBEE, en ma qualité de Maire de la commune d’Aureilhan, 
 
propriétaire des parcelles suivantes : 
 

Commune Adresse Section Numéro de 
la feuille 

Nº de 
parcelle 

Superficie 
(m2) 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 01  31p 1429 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 38 2488 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 45 1980 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 705p 1689 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 707p 1302 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 712p 824 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 714p 164 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 717p 20 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 720p 4867 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 703 703p 1418 

 
autorise la société KRONOSOL SARL 11 ou tout tiers ou société auquel elle aurait cédé ses droits 
ou qui se serait substituée à elle, à réaliser sur l’emprise mise à disposition : 

- à construire une centrale photovoltaïque (en tout ou partie) sur le(s) terrain(s) dans une 
zone d'implantation comportant la (les) parcelle(s) énumérées ci-dessus, 

- à créer des plateformes de montage et de maintenance de la centrale photovoltaïque 
en totalité ou partiellement sur la (les) parcelle(s) énumérées ci-dessus, 

- à aménager des virages et/ou créer des chemins d'accès sur la (les) parcelle(s) 
énumérées ci-dessus, 

- à mettre en place des câbles de transport d'énergie électrique enterrés dans la (les) 
parcelle(s) énumérées ci-dessus, 

- à entreposer ou laisser le passage temporairement aux engins de chantiers dans la 
(les) parcelle(s) énumérées ci-dessus. 

 
 

Fait à ……………………………………………, le …………………………………………… 
 
Le Promettant/Bailleur 
 
 
 
 
…………………………………………… 
(Mr. BOUBEE) 
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ANNEXE 4 – DECLARATION D’AUTORISATION DE RECHERCHES FONCIERES DU 
PROMETTANT 

 

AUTORISATION DE RECHERCHES FONCIERES 

 
Je soussigné : 
 
Monsieur BOUBEE, en ma qualité de Maire de la commune d’Aureilhan, 
 
propriétaire des parcelles suivantes : 
 

Commune Adresse Section Numéro de 
la feuille 

Nº de 
parcelle 

Superficie 
(m2) 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 01  31 1429 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 38 2488 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 45 1980 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 705 1689 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 707 1302 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 712 824 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 714 164 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 717 20 

Aureilhan L’Adour Nord  AB  000 AB 01 720 4867 

Aureilhan L’Adour Nord AB 000 AB 703 703 1418 

 
autorise la société KRONOSOL SARL 11 ou tout tiers ou société à qui elle aurait cédé ses 
droits ou qui se serait substituée à elle, à effectuer par le biais du notaire de son choix, des 
recherches quant aux droits, obligations, servitudes, droits de passages ou tout autre droit 
affectant (directement ou indirectement) les parcelles ci-dessus. 
 
 
Fait à ……………………………………………, le …………………………………………… 
 
Le Promettant/Bailleur 
 
 
 
 
 
…………………………………………… 
(Mr. BOUBEE) 
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ANNEXE 5 – Emprise Maximale 
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ANNEXE 6 – Délibération du Conseil Municipal de Aureilhan du XX/XX/XX 
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ARTICLE 1 : INSCRIPTION AUX SERVICES 
 
Afin de pouvoir fréquenter les services périscolaires (restauration, garderie, Accueil de Loisirs Associé à l’Ecole), il est 
obligatoire de remplir chaque année le dossier d’inscription prévu à cet effet. Il n’y a pas de tacite reconduction d’une 
année sur l’autre. 
Ce dossier, constitué d’une fiche de renseignements, d’une fiche sanitaire et d’une fiche d’inscription, doit être 
déposé au Service Affaires Scolaires et Périscolaires de la Mairie d’Aureilhan, accompagné des pièces justificatives 
demandées (attestation d’assurance, attestation CAF indiquant le quotient familial datant de moins de trois mois, et, 
en cas de divorce ou de séparation, un document précisant les modalités d’exercice de l’autorité parentale et fixant la 
résidence principale de l’enfant).  
Les enfants non-inscrits ne seront en aucun cas pris en charge.  
Tout arrêt du service en cours d’année doit être signalé par écrit (courrier ou e-mail) au Service Affaires Scolaires et 
Périscolaires de la Mairie d’Aureilhan (scolaire.periscolaire@ville-aureilhan.fr). 
 

Tout dossier non déposé dans les délais impartis se verra appliquer une semaine de carence et devra respecter les 
délais de réservation des repas (Cf. II RESTAURATION SCOLAIRE). 

 
ARTICLE 2 : TARIFICATION DES SERVICES 
 
Le montant de la participation financière des parents est fixé annuellement par délibération du Conseil Municipal 
(restauration, garderie) et par la Maison des Jeunes et de la Culture (ALAE, adhésion MJC). Le tarif évoluera en 
fonction des charges. La tarification est déterminée en fonction du quotient familial CAF et du lieu de résidence 
(Aureilhan – Extérieur). 

 
ARTICLE 3 : FACTURATION, RÈGLEMENT DES SERVICES ET IMPAYÉS 
 
Les factures des services périscolaires sont payables à terme échu et doivent impérativement être réglées dans les 
délais impartis. 
 
 

  

Factures émises par la Mairie 
 

Factures émises par la MJC 

Services 
concernés 

 

 Restauration scolaire 
 Garderie 

 

 

 ALAE 
 Adhésion MJC 

Modalités de 
paiement et de 
facturation 

 

Une facture mensuelle sera mise en ligne au début du mois suivant sur le Compte Citoyen 
(Espace Famille). Cette facture est établie sur la base : 

 du nombre de repas consommés (ou non annulés dans les délais impartis) pour le 
Service de restauration scolaire.  

 de la présence aux accueils périscolaires du matin, midi, soir (Garderie et ALAE) pour 
les familles ayant opté pour le forfait journalier. 

 d’au moins une présence aux accueils périscolaires du matin, midi, soir (Garderie et 
ALAE) pour les familles ayant opté pour le forfait mensuel. 
 

Sur demande écrite, un autre mode d’adressage des factures pourra être convenu avec le 
Service Affaires Scolaires et Périscolaires. 
 

Après mise en ligne des factures, les familles disposent d’un délai de 14 jours pour s’acquitter de 
leur(s) facture(s). 
 

En l’absence d’attestation CAF ou MSA indiquant le quotient familial datant de moins de trois 
mois, le tarif le plus élevé sera appliqué. 
Sont redevables des factures les personnes mentionnées à cet effet dans le dossier d’inscription 
et auxquelles sont adressées les factures mensuelles. Toute demande de changement de nom 
sur une facture ou de payeur ainsi que de planning de garde ne pourra être prise en compte de 
manière rétroactive. Une demande écrite devra être formulée par chaque représentant légaux. 
La modification sera prise en compte dans un délai de 15 jours après la demande pour le mois 
suivant. 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES SERVICES 
PÉRISCOLAIRES 

Applicable à compter du 01/09/2023 – Délibération n°2023-XX du XX/XX/2023 

 

I) DISPOSITIONS COMMUNES 
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Factures émises par la Mairie 
 

Factures émises par la MJC 

Modes de paiement 

 

 par prélèvement automatique 
 

 en ligne, par carte bancaire ou par 
prélèvement unique 

 

 par chèque établi à l’ordre de : 
 « Régie Caisse des Ecoles » pour les 

factures de restauration scolaire 
 « Régie Garderie » pour les factures de 

garderie 
 

 en espèces contre remise d’un reçu 
 

 

 en ligne par carte bancaire 
 

 par chèque établi à l’ordre de la MJC 
d’Aureilhan 
 

en espèces contre remise d’un reçu 

Non-paiement 
 

 

Après deux courriers de relance, si la situation 
d’impayés demeure, la Commune d’Aureilhan 
émettra un titre de recettes auprès du Trésor 
Public qui aura alors à sa charge le 
recouvrement des sommes dues.  
 

La MJC envoie aux familles des courriers de 
relance pour régulariser la situation. 

 

Après les courriers de relance et les démarches concertées avec la famille pour régulariser la 
situation, la Commune et MJC seront en droit de ne plus accepter l’enfant aux services 
fréquentés. 
 

Lieu de paiement 

 

Mairie d’Aureilhan 
Service Affaires Scolaires et Périscolaires 

Place François Mitterrand 
65800 AUREILHAN 

 

Maison des Jeunes et de la Culture 
Service Comptabilité 

16 bis rue Jules Guesde 
65800 AUREILHAN 

 

Coordonnées 

 

05 62 38 91 51 
scolaire.periscolaire@ville-aureilhan.fr 

 

05 62 38 04 46 
mjcaureilhan@gmail.com 

 

 
Jours et horaires 
de paiements 

Du lundi au vendredi : 
 le matin de 8h30 à 12h00 
 l’après-midi de 13h30 à 17h30 

 

 

Hors vacances : 
 Lundi / Mardi / Jeudi / Vendredi : 14h00 – 

18h30 
 Mercredi : 13h30 – 18h30 

 

Pendant les vacances : 
 Tous les jours : 13h30 – 18h30 

 

 
ARTICLE 4 : COMPTE CITOYEN (ESPACE FAMILLE) 
 
Un Portail Citoyen accessible depuis le site Internet de la Commune disponible 24h/24h et 7j/7j, vous permet de 
consulter et modifier les informations personnelles renseignées à partir du dossier d’inscription (coordonnées, 
personnes à contacter…), de consulter, d’éditer et d’archiver les factures mais également de les payer en ligne par 
carte bancaire ou par prélèvement unique via un site sécurisé.  
Cet espace vous permet également de réserver ou d’annuler les repas. Si vous ne disposez pas de votre identifiant, 
adressez-vous au Service Affaires Scolaires et Périscolaires qui vous le transmettra. 

 
ARTICLE 5 : ADHÉSION MJC 
 
Afin de pouvoir bénéficier des services ALAE, les parents doivent s’acquitter, en début d’année, d’une adhésion 
auprès de la MJC. Celle-ci transmettra aux parents le bulletin d’adhésion accompagné des modalités de paiement.  

 
ARTICLE 6 : RESPECT DES RÈGLES DE VIE 
 
Les enfants doivent respecter les règles élémentaires de discipline et les instructions du Personnel encadrant qui 
assure l’accompagnement et la surveillance des services. Les enfants doivent respecter le Personnel et les autres 
enfants, les locaux, le matériel et les règles de vie afin de garantir le vivre ensemble et le bon déroulement du 
quotidien. 
Si un enfant fait preuve d’inconduite notoire, les parents seront informés oralement et/ou par écrit de son 
comportement. En cas de récidive(s), une exclusion temporaire sera prononcée. En dernier ressort, si l’enfant 
persiste dans son comportement, une mesure d’exclusion définitive sera prise. En cas de dégradation ou de 
détérioration du matériel par les bénéficiaires du service, la responsabilité de la famille pourra être engagée.   
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ARTICLE 7 : MÉDICAMENTS, ALLERGIES ET RÉGIMES PARTICULIERS 
 
Si un enfant est porteur de handicap ou souffre de maladie chronique ou d’allergies nécessitant la prise de 
médicaments sur les temps périscolaires, il est nécessaire d’élaborer un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) rédigé 
par le médecin scolaire et les autres partenaires concernés (directeur de l’école, élu, responsable du restaurant 
scolaire). De même, l’accueil d’un enfant ayant des allergies alimentaires, au service de restauration scolaire n’est 
possible qu’après la signature d’un Protocole d’Accueil Individualisé. Un PAI est valable un an et doit être renouvelé 
chaque année.  
Concernant les enfants scolarisés en écoles élémentaires, le personnel de la MJC pourra administrer un traitement 
médical à un enfant à condition que les parents en fassent une demande écrite accompagnée d’une ordonnance 
délivrée par le médecin traitant. Il est important de signaler tout changement de coordonnées (adresse et téléphone) 
pour être joignable en cas de nécessité. 
Concernant les enfants scolarisés en écoles maternelles, le personnel périscolaire n’est pas habilité à administrer de 
médicaments à un enfant. 
La Commune et la MJC déclinent toute responsabilité dans le cas où un enfant allergique mangerait au restaurant 
scolaire, sans la signature d’un PAI, et à qui il arriverait un problème lié à l’ingestion d’aliments interdits. 

 
ARTICLE 8 : VÊTEMENTS OU OBJETS PERSONNELS 
 
Les enfants ne sont pas autorisés à amener des objets personnels. La responsabilité des services n’est pas engagée 
en cas de perte ou de vol de vêtements ou objets personnels appartenant aux enfants. Par mesure de précaution, les 
parents voudront bien inscrire lisiblement le nom de l’élève à l’intérieur des vêtements. 

 
ARTICLE 9 : ASSURANCES 
 
Il est obligatoire pour les parents de contracter une assurance responsabilité civile. Les familles s’engagent, lors de 
l’inscription, à produire une attestation d’assurance périscolaire ou extrascolaire. Dans l’hypothèse d’une déclaration 
d’accident, la famille devra transmettre le formulaire type de déclaration que lui aura fourni sa compagnie 
d’assurance, dans les 48 heures.  

 
ARTICLE 10 : ECOLE INCLUSIVE 
 
Pour une prise en charge spécifique d’un enfant sur les temps périscolaires, les parents doivent faire une demande 
écrite au Service Affaires Scolaires et Périscolaires en précisant les services, les temps d’accueil et jours concernés. 
Au moment de l’inscription, la notification MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) devra 
également être fournie.  

 
 
 
 

 
ARTICLE 1 : FONCTIONNEMENT 
 
Jours de fonctionnement :  Lundi – Mardi – Jeudi – Vendredi  hors vacances scolaires. 
 
Tout dossier non déposé dans les délais impartis se verra appliquer une semaine de carence et devra respecter les 
délais de réservation des repas (Cf. II RESTAURATION SCOLAIRE). 
 
La lutte contre le gaspillage alimentaire et l’augmentation croissante de la fréquentation du restaurant scolaire (dont la 
capacité de production et d’accueil est limitée à 350 repas par jour) ont conduit la Commune d’AUREILHAN à mettre 
en place un système de réservations et d’annulations de repas obligatoire. 
 
La facturation du service de restauration scolaire se fait sur la base du nombre de repas consommés (ou non annulés 
dans les délais impartis). 

 
ARTICLE 2 : RESERVATION ET ANNULATION DES REPAS 
 
Afin de pouvoir fréquenter le service de restauration scolaire, la réservation et l’annulation préalables des repas 
sont obligatoires. 
 
 
 
 

 

II) RESTAURATION SCOLAIRE 
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 LA RESERVATION DES REPAS : 

 
 A l’année ou jusqu’au lundi avant 12h00 (date limite de réservation pour la semaine suivante). 
 

 La réservation s’effectue sur le Compte Citoyen (Portail Famille). Les personnes ne disposant pas de 
connexion Internet ou mal à l’aise avec l’outil informatique peuvent toujours inscrire leurs enfants auprès du 
Service Affaires Scolaires et Périscolaires (dans les délais impartis) qui fera l’inscription en ligne 

 

 Les réservations de repas seront prises en compte dans la limite de 350 repas par jour. Au-delà de ce 
seuil, les repas ne pourront plus être réservés et les enfants ne pourront pas fréquenter le service de 
restauration scolaire. 

 

 Au-delà de la date limite de réservation : possibilité de réserver un repas auprès du Service Affaires 
Scolaires et Périscolaires si la limite des 350 repas n’est pas atteinte. Ce repas hors délai sera facturé au 
tarif majoré. 

 
 

 L’ANNULATION DES REPAS : 
 

 Possibilité d’annuler un repas jusqu’au lundi avant 12h00 (date limite d’annulation pour la semaine 
suivante). 
 

 L’annulation s’effectue sur le Compte Citoyen (Portail Famille). Les personnes ne disposant pas de 
connexion Internet ou mal à l’aise avec l’outil informatique peuvent toujours inscrire leurs enfants auprès du 
Service Affaires Scolaires et Périscolaires (dans les délais impartis) qui fera l’annulation en ligne 

 

 Au-delà de la date limite d’annulation le repas sera facturé au tarif en vigueur. 
 
 
Les cas exceptionnels concernant l’annulation des repas : 
 

 En cas de fermeture du restaurant scolaire, grève (du restaurant scolaire ou des écoles), fermeture des 
écoles :  l’annulation des repas est automatique. Elle est effectuée par le Service Affaires Scolaires et 
Périscolaires en amont de l’évènement ou par régularisation sur le mois suivant. 

 

 En cas de sortie scolaire à la journée : l’équipe enseignante doit informer le Service Affaires Scolaires et 
Périscolaires dans les délais impartis. L’annulation des repas est automatique. Elle est effectuée par le 
Service Affaires Scolaires et Périscolaires en amont de l’évènement ou par régularisation sur le mois suivant. 

 

 En cas d’absence de l’enfant pour cas de force majeure (maladie, hospitalisations… sous réserve de la 
présentation d’un justificatif sous 8 jours) : il n’y aura pas de facturation du repas ou une régularisation sera 
faite sur le mois suivant. 

 
 
 

 
ARTICLE 1 : JOURS ET HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tout dossier non déposé dans les délais impartis se verra appliquer une semaine de carence. 

 
ARTICLE 2 : CHOIX DE LA FORMULE D’INSCRIPTION 
 
 Inscription au forfait mensuel : tout mois commencé est dû en intégralité, quel que soit le nombre de présence.  
 

GARDERIE : LUNDI - MARDI - JEUDI – VENDREDI 

 

Matin 
 

7h30 – 8h35 

 

Midi avant repas  
 

12h00 – 12h30 (pour les enfants qui ne déjeunent pas au restaurant scolaire) 

 

Midi après repas 
 

13h30 – 13h50 (pour les enfants qui ne déjeunent pas au restaurant scolaire) 

 

Soir 
 

16h45 – 18h30 

 

III)  GARDERIE - Pour les enfants des écoles maternelles 
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 Inscription au forfait journalier (matin / midi avant repas / midi après repas / soir) 
 

La formule choisie ne pourra être modifiée que sur présentation d’un justificatif (contrat de travail...). Elle ne 
sera prise en compte d’un point de vue tarifaire qu’à compter du premier jour du mois suivant la 
modification. 

 
ARTICLE 3 : RESPECT DES HORAIRES DE SORTIE 

 
Les enfants ne sont plus sous la responsabilité de l’équipe encadrante en dehors des horaires mentionnés ci-dessus. 
Les retards ne seront tolérés qu’à titre exceptionnel. Dans le cas où cette situation deviendrait fréquente, l’exclusion 
pourra être prononcée.  
 
Une personne, autre que le représentant légal, peut venir chercher l’enfant. Dans ce cas, il est demandé aux parents 
(ou représentant légal) de le mentionner dans le dossier d’inscription. Il pourra être demandé à cette personne de 
justifier de son identité.  

 
 
 

 
 
 
L’Accueil de Loisirs Associé à l’Ecole (ALAE) s’effectue durant les temps périscolaires au sein des écoles 
élémentaires :  - des Cèdres ; 

- de Lamartine (bâtiment A) ; seul l’ALAE 13h30-13h50 a lieu sur les sites A et B de l’école Lamartine   
  (en fonction des lieux de scolarisation des enfants). 

 

Tout dossier non déposé dans les délais impartis se verra appliquer une semaine de carence. 

 
ARTICLE 1 : JOURS ET HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ARTICLE 2 : CHOIX DE LA FORMULE D’INSCRIPTION 
 
 Inscription au forfait mensuel : tout mois commencé est dû en intégralité, quel que soit le nombre de présence.  
 

 Inscription au forfait journalier (matin / midi avant repas / midi après repas / soir) 
 

La formule choisie ne pourra être modifiée que sur présentation d’un justificatif (contrat de travail,...). Elle ne 
sera prise en compte d’un point de vue tarifaire qu’à compter du premier jour du mois suivant la 
modification. 
 
Quel que soit le type d’inscription choisi, l’enfant devra signaler, dès le matin, à l’animateur MJC, sa présence aux 
temps ALAE. 
 
ARTICLE 3 : RESPECT DES HORAIRES DE SORTIE 
 
Les enfants ne sont plus sous la responsabilité de l’équipe encadrante en dehors des horaires mentionnés ci-dessus. 
En cas de retard exceptionnel, les parents ou les personnes autorisées à venir récupérer l’enfant (personnes qui 
doivent obligatoirement être mentionnées sur la fiche de renseignements), s’engagent à prévenir le (la) 
directeur(trice) de l’accueil ou l’animateur référent dans les meilleurs délais. Cette démarche doit cependant rester 
exceptionnelle et ne sera possible qu’à ce titre. Dans le cas où cette situation deviendrait fréquente, l’exclusion pourra 
être prononcée. 

ALAE : LUNDI - MARDI - JEUDI – VENDREDI 
 

Matin 
 

7h30 – 8h30 
 

Midi avant repas  
 

12h00 – 12h30 (pour les enfants qui ne déjeunent pas au restaurant scolaire) 
 

ALAE méridien 
 

(pour les enfants qui déjeunent au restaurant scolaire) 
 

Midi après repas 
 

13h30 – 13h50 (pour les enfants qui ne déjeunent pas au restaurant scolaire) 
 

Soir 
 

16h40 – 18h30 

IV) ACCUEIL DE LOISIRS ASSOCIÉ A L’ÉCOLE (ALAE) - Pour les enfants des 
écoles élémentaires 

GARDERIE 
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Une personne, autre que le représentant légal, peut venir chercher l’enfant. Dans ce cas, il est demandé aux parents 
(ou représentant légal) de le mentionner dans le dossier d’inscription. Il pourra être demandé à cette personne de 
justifier de son identité.  
 
ALAE des Cèdres : 07 82 94 19 09 
alaecedres.mjcaureilhan@gmail.com 
 

Maison des Jeunes et de la Culture :  
05 62 38 04 46 
Secteur enfance : enfance.mjcaureilhan@gmail.com 

ALAE Lamartine : 07 82 54 13 77 
alaelamartine.mjcaureilhan@gmail.com 
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